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Rencontre nationale  

« Alimentation, territoires et santé » 

Alimentation et santé :  la territorialisation des polit iques publiques 

Le 17 janvier 2020, à Bordeaux 

 

Le domaine de l’alimentation est au cœur d’un foisonnement d’initiatives (approvisionnement local pour la 

restauration collective, soutien à l’agriculture, mise en place de conseils locaux de gouvernance locale de 

l’alimentation, etc) et touche de multiples enjeux territoriaux : développement économique, agriculture, 

environnement, justice sociale, santé.  

Suite aux États généraux de l’alimentation en 2017 et le vote récent de la loi Egalim, la Santé publique 

semble peiner à trouver pleinement sa place dans ce mouvement de « reterritorialisation » de l’alimentation, 

en se concentrant essentiellement sur le changement de comportements individuels et l’éducation 

nutritionnelle sous l’égide du nouveau PNNS. 

 

Principal facteur de risque de maladie, de décès et d’incapacité dans le monde, l’alimentation est un 

déterminant majeur de santé. Or, en France, 3,5 millions de personnes, soit 12% des adultes, n’ont pas accès 

à une alimentation saine, équilibrée et en quantité suffisante (étude INCA3 - ANSES).  

A ce sujet, des acteurs et actrices de terrain ainsi que des habitant.es impliquées localement dans des projets 

alimentaires font état de leurs difficultés à mettre en oeuvre au quotidien les messages de Santé publique ; 

ce qui questionne l’accessibilité, particulièrement dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, à 

une offre alimentaire adéquate.  

 

Poursuivant les réflexions menées dans le cadre du Dossier ressources « Alimentation et territoires : comment 

garantir localement une alimentation de qualité et accessible à tous ? », Fabrique Territoires Santé vous invite 

à échanger et partager points de vue et expériences.  

> Comment la santé publique participe-t-elle à ce mouvement de reterritorialisation de l’alimentation ? 

> Comment équilibrer les stratégies entre le changement des comportements individuels et les leviers 

d’actions sur la production, l’offre, l’accès pour toutes et tous à une alimentation saine et de qualité ?  

> Comment s’articulent nationalement et localement les enjeux de santé avec les autres enjeux liés à 

l’alimentation ?  

> Dans une perspective de promotion de la santé, est-ce que les dynamiques à l’oeuvre contribuent à une 

réduction des inégalités sociales et territoriales de santé ? 

 

Programme prévisionnel : Des temps en plénière et des ateliers thématiques*. Prochainement disponible sur : 

http://www.fabrique-territoires-sante.org / Inscription : Entrée gratuite (lien d’inscription à venir) 

 

Public : Acteurs et actrices impliqué.es dans la santé et l’alimentation sur les territoires  

[Coordonnateurs et coordonnatrices de démarches locales en santé (ASV, CLS, CLSM, ...), pilotes et partenaires de projets 

alimtaires territoriaux, collectivités (service santé, politique de la ville, CCAS, ...), élu.es, institutions (ARS, préfecture, services de 

l’État, CPAM, ...), associations nationales ou locales, centres sociaux, habitant.es, usager.es de la santé, etc.] 

 

Informations pratiques : 17 janvier 2020- 9h30-17h - Athénée Municipal, Place St-Christoly, Bordeaux 

Nous contacter : contact@fabrique-territoires-sante.org  

  

https://www.fabrique-territoires-sante.org/capitalisation/dossiers-ressources/alimentation-et-territoires


 

Avec le soutien de : 

* Présentation des 4 ateliers thématiques 

Chaque atelier comporte deux seances d’1H30. Deux témoignages introduisent et illustrent 

la thématique mise en discussion.  

 
Atelier 1 : Du national au local , les dynamiques alimentaires face aux dynamiques de santé : quelles 

articulations politiques et opérationnelles ? 

ASV, CLS, PAT, PNNS, PNA, PRS, PRSE, …. Santé et alimentation sont l’affaire de tous ; et de nombreux 

dispositifs s’en saisissent. Mais qu’en est-il de leur articulation ? Quelles mutualisations des diagnostics et 

des priorités « partagées » ? Quelles procédures sont mises en place pour permettre une meilleure 

interconnexion entre dispositifs ?  

Les témoignages donneront à voir et interrogeront les passerelles, coordinations et articulations possibles et 

nécessaires entre les dispositifs et programmes d’actions des différentes politiques publiques en matière de 

santé et d’alimentation, aux diférentes échelles – nationale, régionale et locale  

Atelier 2 : L’accessibilité à une alimentation de qualité : quelle offre prioriser et quels outils mobiliser pour la 

rééquilibrer localement ? 

De nombreuses démarches, conduites à l’échelle locale par des acteurs publics et/ou des collectifs citoyens, 

visent à renforcer l’accessibilité locale à une alimentation de qualité – accéssibilité géographique, financière, 

ou liée à l’information. Que nous disent ces expériences ? Qu’en est-il de la prise en compte des publics les 

plus fragiles ? En quoi les démarches portées par des collectifs citoyens interpellent les pouvoirs publics ? 

Comment dépasser les contradictions induites (accès financier / qualité des produits / circuits courts) ? 

A travers les témoignages d’action publique cherchant à agir sur des inégalités de santé en matière 

d’alimentation, l’atelier questionnera les notions de désert alimentaire et de service public alimentaire et 

interrogerra les marges de manœuvre des pouvoirs publics sur l’offre de produits et de services, en milieu 

rural et urbain. 

Atelier 3 : Les prérogatives des collectivités et leurs regroupements face aux enjeux alimentaires et de santé : 

quelles organisations des services privilégier ?  

L’évolution des compétences des collectivités au cours des dernières années a amené des réorganisations de 

services et de délégations des élu.es qui questionnent les articulations d‘échelle et posent la question de la 

proximité. Dans ce nouveau paysage, à quelles échelles faut-il s’organiser pour traiter pleinement les enjeux 

alimentaires et de santé ? Y-a-t-il un risque d’isolement ou de mise en concurrence des collectivités ? Quels 

leviers peuvent actionner les collectivités (restauration scolaire, jardins partagés, marchés publics, …) ?  

Les témoignages illustreront l’enjeu de la complémentarité entre les différentes compétences et acteurs d’un 

même territoire et le besoin de dépasser les modes de fonctionnement en « tuyaux d’orgue ».  

Atelier 4 : Concilier les enjeux économiques, sanitaires et culturels : que penser des démarches d’autosubsistance 

alimentaire ?  

Les démarches d’autosubsistance ou d’autonomie alimentaires interrogent le projet de développement du 

territoire et posent la question des modalités de production et de transformation des aliments à l’échelle 

locale, en termes d’enjeux locaux de santé et d’alimentation mais aussi d’économie locale. Comment les 

objectifs (et leurs contradictions) de développement économique et de production de matières premières 

s’articulent-ils - à l’échelle locale  - aux enjeux de santé et d’alimentation ?  

L’atelier questionne les marges de manœuvre des collectivités locales et interroge les arbitrages politiques à 

mener.  

 


